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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Ég41ité
Fraternité

Arrêté N°22/CAB-SIDPC/844

Préfecture de la Vendée
Cabinet du Préfet

Service Interministériel de Défense
et de Protection Civile

Portant modification de l'arrêté n022/CAB-SIDPC/755 du 22 septembre 2022
actualisant la liste départementale des usagers prioritaires prévue par l'arrêté

ministériel du 5 juillet 1990 modifié fixant les consignesgénérales de délestage sur les
réseaux électriques

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'énergie, notamment l'article L.143-1 et les suivants ;

VU le code de la santé publique;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment l'article L.732-1 et les suivants ;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

VU l'arrêté ministériel de l'industrie et de l'aménagement du territoire du 5 juillet 1990 modifié par
l'arrêté du 4 janvier 2005, fixant les consignes générales de délestage sur les réseaux électriques;

VU l'arrêté préfectoral n° 22jCAB-SIDPCj755 du 22 septembre 2022 portant actualisation de la liste
départementale des usagers prioritaires prévue par l'arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié f ixant
les consignes générales de délestage sur les réseaux électriques;

CONSIDÉRANT la nécessité d'ajuster la liste départementale des usagers prioritaires au regard de la
limite de consommation du département;

SURproposition de monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 :

La liste départementale des usagers prioritaires annexée à l'arrêté préfectoral du 22 septembre 2022
est modifiée par le présent arrêté.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
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D 0417585 22RP
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMISSION NATIONALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

DECISION

La Commission nationale d'aménagement commercial,

VU le code de commerce;

VU le recours présenté par le préfet de la Vendée, déposé le 23 juin 2022 sous le numéro D 04175 85 22RP
et dirigé contre la décision d'autorisation d'exploitation commerciale rendue par la commission
d'aménagement commercial de Vendée concernant le projet, porté par la société « PSV Distribution»
d'extension de 700 m2 de la surface de vente d'un ensemble commercial, par réaménagement de
surfaces intérieures, faisant passer la surface de vente totale de 4 200 m2 à 4 900 m2 par extension d"un
hypermarché à l'enseigne « . LECLERC» de 700 m2 au Poiré-sur-Vie (Vendée);

VU l'avis du ministre chargé de l'urbanisme en date du 12 octobre 2022;

VU l'avis du ministre chargé du commerce en date du 6 octobre 2022;

Après avoir entendu :

Mme Nathalie CLÉMENT, secrétaire de la Commission nationale d'aménagement commercial,
rapporteur;

M. Stéphane FILLlON, porteur du projet ;

Me Jean COURRECH, avocat ;

M. Romain TALAMONI, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 13 octobre 2022;

CONSIDERANT que l'ensemble commercial, dont l'extension fait l'objet de la présente demande
d'autorisation commerciale, est situé au Sud-Est de Poiré-sur-Vie, à 1,5 km du centre-ville,
entre deux zones industrielles, celle de la Croix des Chaumes et celle de la Gendronnière ;

CONSIDERANT que le projet vise notamment à agrandir un hypermarché ayant été étendu en 2017, suite
à l'obtention d'un permis de construire sans autorisation d'exploitation commerciale du fait
que la réalisation de cet équipement ne nécessitait alors pas la délivrance d'une telle
autorisation ; que cet équipement commercial a néanmoins été conçu en détenant d'ores
et déjà "ensemble des caractéristiques permettant son agrandissement;

CONSIDERANT que la DDTM considère que, bien que la création du supermarché « E.LECLERC » en
2010 ait contribué à réduire l'évasion commerciale vers La Roche-sur-Yon notamment, on
ne peut en déduire que l'extension de sa surface de vente pour la création d'un rayon
culture de 400 m2 et un rayon Sushi et un rayon Cave pour 300 m2 n'aura aucun impact
sur les commerces existant et en particulier sur ceux de centre-ville; que l'analyse d'impact
jointe au dossier de demande fait mention d'un impact négatif du projet sur le commerce
de centre-ville avec la perte estimée d'au moins un emploi; qu'en octobre 2021, pour la
première fois, une librairie a ouvert au centre-ville du Poiré-sur-Vie; que depuis avril 2021,
Aizenay, l'une des communes limitrophes. située à environ 11 km du projet fait partie du
programme « Petites Villes de Demain »;





RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
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Égalité
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable de la trésorerie DES HERBIERS;

Vu le codede commerce et notamment son article L622-24;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Madame Michèle BLUTEAU, contrôleur
principal à la trésorerie DES HERBIERS, à l'effet de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

En l'absence du chef de service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer les imprimés et courriers type relevant du service, issus des progiciels, à savoir bordereau
de situation, main levée des saisies à tiers détenteur (SATD), avis de remboursement , ... pour le
service de la recette;

: -- - Nom et prénom des agents
1 NADINE GUILLET

SYLVIE CARDINAULT

_ _grade _
CONTROLEUR

AGENT PRINCIPAL

signer les imprimés et courriers type relevant du service issus des progiciels, à savoir avis de
remboursement, réponse aux SATD reçus, ... pour le service de la dépense ;

' ~Nom__~!Jlrén~m des ag~'!ts grade
LAURENCE MAITRE CONTROLEUR PRINCIPAL

-- -- - - - --- - - - -- - - ---- -

LUCIE AUBERT CONTROLEUR

1/2
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

fINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Moutiers-les-Mauxfaits

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifaux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009~208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté nO 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Moutiers-les-Mauxfaits sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
mercredi 16 novembre 2022 et le jeudi 17 novembre 2022.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 8 novembre 2022,

Par délégation du Préfet,

Le D irecteur départemental des Finances Publiques,
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